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			Un travail commun

			Quand ce livre m’a été proposé, j’ai tout de suite pensé à ce qu’il incarne et prolonge l’aventure professionnelle riche et enthousiasmante que je partage avec les collaborateurs de mon cabinet. A des degrés divers, ils m’ont accompagné depuis bien des années dans différents dossiers, et le fil rouge a toujours été la défense des principes et des libertés publics.

			C’est donc très naturellement qu’ils ont été à mes côtés, au prix d’une mobilisation de temps et d’énergie souvent considérable, dans certaines des histoires qui irriguent ce texte et qui nous ont conduits à mener des batailles homériques, jusque devant le Conseil d’Etat.

			Il était infiniment naturel qu’ils soient associés au plus près à la rédaction de ce livre. C’est à eux que vont mes premiers remerciements pour avoir tout simplement permis qu’il existe. Je suis fier, car cette expérience est, à bien des égards, inédite, et notre vivre ensemble professionnel, soudé par la fraternité et la solidarité, s’exprime à travers la réalisation de cet ouvrage.

			C’est donc vers maître Apolline Cagnat, maître Amélie Lefebvre, maître Bertrand Repolt et maître Vincent Brengarth que sont dirigés ces premiers mots les plus chaleureux, et c’est à eux que je souhaite exprimer toute ma gratitude pour leur contribution, chacun dans les domaines où leur expérience est la plus fine.

			Je me suis attaché, en le coécrivant et en l’animant, à ce qu’il reflète au plus juste nos convictions communes et ceci, sans qu’il y ait d’antagonismes avec ici ou là l’expression de sensibilités différentes.

			Je signe ce livre mais les lecteurs l’auront compris, il est aussi très largement le leur.

			***

			Ce livre n’aurait évidemment pas été possible sans le concours consenti parfois discrètement, quand les noms sont anonymisés, d’histoires individuelles que nous avons accompagnées depuis qu’ont été prises les premières mesures au titre de l’état d’urgence.

			Derrière ces trajectoires, il y a parfois des vies aujourd’hui bien fracassées, sinon endommagées, par la dureté et l’arbitraire des mesures prises. Autant de destins, dont la quantification ne sera sans doute jamais faite, qui ont été cruellement bousculés par la brutalité avec laquelle ces mesures ont été mises en œuvre.

			Qu’ils soient remerciés de leur confiance, mais aussi d’avoir nourri cette réflexion – que nous avons voulu partager avec les lecteurs – que les risques les plus invisibles ne sont pas les moindres, résultant d’une rage sécuritaire brutale que la France connaît depuis maintenant deux ans.

			Mes remerciements vont également à tous les policiers, gradés ou non, les agents des services, les magistrats, mais aussi aux éducateurs dont les témoignages ont été indispensables pour valider nos intuitions, crédibiliser nos propos et illustrer nos raisonnements. Certains de ces témoignages ont parfois été recueillis furtivement dans la spontanéité, à la fin d’une conversation ou après un rude débat judiciaire. Et d’autres, tout aussi inopinément, au détour d’une rencontre, d’un colloque, d’une conférence. D’autres encore ont été le fruit parfois d’un hasard qui n’est jamais sans doute complètement pur. Qu’ils aient voulu rester anonymes, personne n’en discutera les raisons, mais cette parole vivante, parfois exaspérée, de la part de ceux qui se sont mis au service des autres et de l’intérêt général, est le fruit d’une colère qui ne demandait qu’à s’exprimer.

			Ces dérives et ces risques sont perçus par des agents pétris du bien et du service public, qui, dans une grande diversité d’opinions et d’horizons, nous ont tous avoué leur crainte d’un emballement non maîtrisé et dont on n’a pas pu, ou voulu, envisager les conséquences humaines et démocratiques.





			 

			Introduction

			L’état d’urgence, comme ce livre va le montrer, ne se résume pas simplement à une affaire de normes, de lois, c’est aussi un état d’esprit, des mots, parfois très maladroits. Il est également une affaire de résistance citoyenne et donc de ce qui la consume pas à pas, une résignation, une hébétude que sécrète la menace terroriste. Cette résignation s’exprime à travers la tentation de donner des pouvoirs en blanc-seing à l’Etat, dont on rêve qu’il soit le bouclier pour éviter de nouveaux massacres.

			C’est ce que reconnaît bien volontiers lui-même le chef de l’Etat dans le livre Un président ne devrait pas dire ça, de Gérard Davet et Fabrice Lhomme, où il commente l’état d’urgence de la façon suivante : « Oui. Il y a eu des abus, des excès, admet-il. Les préfets en profitent pour faire autre chose que la lutte contre le terrorisme, donc on a demandé aux préfets de faire attention. Surtout, si l’état d’urgence devait être prolongé, car à un moment ce sera insupportable. »

			Sincérité ou cynisme, c’est la même personne qui reconnaît ces dérives et qui, en même temps, raille son meilleur ennemi, Nicolas Sarkozy, en conclusion du colloque « La démocratie face au terrorisme », qui oppose aux défenseurs de l’Etat de droit des arguties juridiques. 

			L’Etat de droit place le droit au cœur de notre système démocratique et prévoit justement que les pouvoirs publics, tout comme les citoyens, y sont soumis. Lorsque l’Etat de droit devient le prétexte au nom duquel l’équilibre des contre-pouvoirs est brusquement renversé, malmené, il n’est plus pourtant que l’illusion d’une caution démocratique. 

			Cette érosion de l’Etat de droit est proportionnelle à l’érosion du pouvoir du juge judiciaire. Elle est proportionnelle, aussi, à la capacité de faire accepter à l’opinion publique qu’il n’y ait pas d’autre solution viable pour la protéger. 

			En Europe, la France est aujourd’hui le pays qui s’est doté de l’arsenal le plus répressif. Bien sûr, on ne comparera pas la France à la Turquie, où l’intensité des dérives est extrême et atteint le cœur même de la démocratie. Cependant, les mesures prises ces dernières années en France et les discours qui les ont accompagnées, la cécité des politiques permettent d’affirmer que la France se distingue des autres pays européens qui subissent une menace terroriste comparable en résistant moins bien à la tentation, non pas de devenir un Etat totalitaire mais un Etat qui semble s’accommoder d’un régime d’exception latent, à rebours de son histoire.

			La France est le huitième pays le plus condamné par la Cour européenne des droits de l’homme, derrière la Turquie, la Russie, l’Ukraine, la Roumanie, la Pologne, la Grèce et, seule démocratie moderne, l’Italie. Certes, les raisons tiennent aussi au fait qu’heureusement, en France, il existe une culture judiciaire plus vive qu’ailleurs, ayant conduit à l’explosion des recours individuels ces dernières années.

			Mais autre mauvais signe, la France est l’un des pays qui a eu recours, pendant l’état d’urgence, à l’article 15 de la Cour européenne des droits de l’homme, permettant de déroger en cas de danger public menaçant la vie de la nation à certaines des dispositions de la CEDH.

			Certes, l’article interdit toute dérogation au droit à la vie, sauf pour les cas d’actes licites de guerre, à l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, à l’interdiction de l’esclavage et de la servitude et à la règle « pas de peine sans loi », mais nous sommes bien isolés. 

			Compte tenu de sa situation particulière et notamment de la dégradation des conditions de sécurité dans l’est du pays, l’Ukraine a décidé, en juin 2015, de recourir à l’article 15. La France a emboîté le pas le 24 novembre 2015, pour spécifiquement faire face à la menace terroriste, avant d’être, à son tour, suivie par la Turquie le 21 juin 2016.

			Dans le cadre de la menace terroriste mondiale que nous traversons, aucun autre Etat n’a eu recours à cet article, dont l’application officialise la dérogation à la Convention. On rappellera pourtant que, le 22 mars 2016, la Belgique a également été frappée de plein fouet par des attentats, sans pour autant qu’elle déroge à cette norme supranationale.

			Avant ces déclarations successives, seuls huit Etats s’étaient prévalus de ces dispositions exorbitantes (l’Albanie, l’Arménie, la France, la Géorgie, la Grèce, l’Irlande, le Royaume-Uni et la Turquie).

			Alors que l’état d’urgence se prolonge indéfiniment, aucun examen n’a porté, au moment d’écrire ces lignes, sur le fait de savoir si les conditions justifiant le recours à l’article 15 de la Convention étaient toujours réunies. Le silence de la loi de 1955 sur une éventuelle durée maximum de l’état d’urgence et les dérives qui en résultent se répercutent, d’une certaine façon, sur la Convention, qui souffre d’un même silence. On mesure plus généralement le péril inhérent à une absence de contrôle à l’initiative des organes européens, qui accordent en la matière une trop grande confiance aux Etats parties à la Convention.

			Les dérives de l’état d’urgence sont le fruit aussi d’un manque d’autorégulation des politiques, un défaut de vigilance, une obsession court-termiste, ces mêmes maux qui expliquent que nos gouvernants fassent l’impasse sur les causes à long terme du terrorisme et qui expliquent qu’ils fassent la même impasse sur les conséquences à long terme de ces dérives.

			Le paradoxe est que c’est le même Etat qui prétend être à l’incandescence de la vigilance face à la menace terroriste, et qui perd toute attention par rapport aux dérives visibles ou invisibles qu’il sécrète. Ses principaux responsables espèrent retrouver là la figure du père protecteur, celui qui doit récréer de la confiance et qui, en même temps, ne fait qu’infuser dans le corps social et, particulièrement au sein de la communauté musulmane, de la défiance, de l’inquiétude, sinon un sentiment de persécution.

			Ce livre est ainsi une tapisserie de tous ces coups de canif, de ces vies broyées, sans aucune autre possibilité d’obtenir une quelconque réparation du fait des abus de pouvoir commis, de perte de lien avec la République et, en contrepoint, une exposition des galeries de portraits, fruits de nos rencontres professionnelles et des grands témoins de cette époque troublée.

			Le terrorisme aujourd’hui, par sa dimension hyper-nihiliste, déconnecté de toute potentialité de négociations pour y mettre fin, constitue le grand défi pour les démocraties modernes en ce début du XXIe siècle.

			Notre livre a ainsi vocation à explorer le virage brutal opéré par la France à l’issue des terribles attentats qui l’ont endeuillée et obscurcie, et qui porte en lui des dérives qui seraient autant de germes d’un glissement progressif vers un Etat d’exception permanent.

			Bien sûr, nous n’y sommes pas encore mais la dimension perverse du terrorisme, c’est d’en introduire une autre, celle qui est recherchée précisément : corrompre l’Etat en l’amenant progressivement, à bas bruit et même à certains égards à son insu, tant les cécités peuvent être lourdes, à une modification durable de sa politique pénale en déhiérarchisant les valeurs, les principes et les priorités.

			Le but recherché par le terrorisme – c’est bien de cela qu’il s’agit – est de contaminer la loi et, pire encore, les mentalités, qu’elles soient citoyennes ou judiciaires. Il est de miser sur un long terme dégradé et corrompu pour nourrir des nouvelles fractures, pour aggraver les recroquevillements individualistes et communautaires et la perception d’un nombre de plus en plus grand de citoyens comme les nouveaux ennemis de l’intérieur.

			Tenter de tracer cette contamination est l’objet de notre réflexion commune car, évidemment, elle est insidieuse et s’infiltre, irrigue et se répand même là où on ne l’attend pas.

			Beaucoup se sont interrogés légitimement sur la militarisation du vocabulaire employé notamment par les responsables politiques, et ce y compris par le président de la République à Versailles, le 16 novembre 2015, qui commençait son discours par : « La France est en guerre. »

			Beaucoup a été dit sur cette préemption dangereuse d’un vocable dont les pendants qui l’escortent sont l’utilisation, un peu plus à bas bruit, de l’expression aussi ravageuse que « l’ennemi de l’intérieur » ou le « barbare ». On conteste d’une main être dans « une guerre de civilisation » et, de l’autre, on la met en scène.

			Le barbare désigne – et on le sait depuis l’Antiquité – celui qui vous envahit ou celui dont on dénie même l’existence. Les Croisés ont largement utilisé cette figure pour désigner les non-catholiques, notamment les Sarrasins.

			Cette sémantique est pathogène. Elle l’est d’autant plus que des voix se sont exprimées, et pas n’importe lesquelles, à gauche, le Premier ministre qui a repris les vieilles fredaines de l’idéologie la plus conservatrice rappelant que tenter de comprendre, c’était déjà être sur la pente de la justification.

			Ce déni assumé et frontal des causes résonne comme un sinistre aveu d’impuissance, plus grave encore, comme un déni de ce qui doit fonder l’action publique, c’est-à-dire la compréhension de tous les ressorts économiques, sociaux, personnels, qui expliquent que des milliers de jeunes Européens ont rejoint Daech regroupant 200 nationalités différentes...

			Alors, bien sûr que les dérives dont nous parlons ne sont pas simplement celles qui sont les fruits pourris en forme de gangrène résultant des mesures prises au titre de l’état d’urgence. Elles sont aggravées, amplifiées, par un vocabulaire qui, parce qu’il désarme l’altruisme, ridiculise parfois l’humanisme, ne peut que valoir pour certains un quitus pour d’autres transgressions, celles qui peuvent créer l’antichambre de foyers et de guerres civiles, une forme de désarmement éthique. En quelque sorte, ce prologue à la déshumanisation de notre pays qui est l’objectif proclamé et assumé des terroristes est ainsi un miroir inversé de l’hyper-deshumanisation des terroristes. 

			L’intolérance est plus contagieuse que la tolérance, et c’est ce poison qui, au lieu d’être extirpé du corps social, y est injecté goutte à goutte par ceux qui sont trop obsédés, quand ils sont au pouvoir, par la crainte d’en être chassés. C’est ce poison qui nous menace le plus et peut-être plus encore que la simple application technique des mesures prises au titre de l’état d’urgence.

			La répétition du mot « barbare » est une façon aussi de nous exonérer de notre propre barbarie. C’est elle qui fait que l’Europe laisse mourir sur les côtes de Lampedusa, et d’ailleurs, des milliers de femmes, d’enfants et d’hommes depuis tant d’années.

			Tout ce nouveau vocabulaire contribue ainsi à une forme de déréalisation, c’est-à-dire de mise à distance progressive de la souffrance, de la détresse, qui explique que les cohortes d’enfants traversant nuit et jour les frontières européennes en 2015 n’ont non seulement, à quelques exceptions près, pas soulevé de grand mouvement d’hospitalité universelle, mais, au contraire, un raidissement de plus en plus partagé.

			La politique de la peur, qui invite en même temps à la vigilance, fabrique, ce livre le montre, des formes inattendues de vigilances, dont la version la plus toxique pour la démocratie s’appelle l’autocensure.

			Enfin, comme ce livre veut l’illustrer à travers un certain nombre de trajectoires individuelles, il n’est nul besoin d’être le meilleur des psychologues pour savoir que jouer sur la peur la nourrit au lieu de l’effacer et meurtrit ainsi profondément la confiance.

			L’Etat, au lieu de faire croire qu’il va dessiner un bouclier protecteur, inhibe les attitudes qui elles seules devraient être au cœur de l’action publique, c’est-à-dire le renforcement des logiques de fraternité et d’hospitalité. 

			Ainsi, la mise en œuvre de l’état d’urgence – même si dans un premier temps, nous ne pouvons disconvenir qu’elle s’imposait – par sa prolongation, par sa contamination du droit commun, par la radioactivité qu’elle opère partout dans les comportements, désinhibe d’autres transgressions, celles de l’intolérance et du racisme. Elle rend illégitimes les attitudes qui sont essentielles pour retrouver de la confiance, c’est-à-dire celles de l’altruisme et de la protection de toutes les vulnérabilités.

			Ce qui alimente ce flot, ce sont des logiques croisées qui, quand elles s’escortent et se nourrissent, sont sources de toutes les toxicités pour une démocratie par le détournement qu’elles font du principe de précaution. Cette obsession de la prédiction du crime était déjà largement en germe notamment aux Etats-Unis, tant y ont fleuri des travaux scientifiques sous la poussée des esprits les plus conservateurs pour tenter de prophétiser les territoires et les acteurs des crimes du futur.

			Nul doute que l’interaction entre la logique prédictive et le principe de précaution ne peut que durablement affecter l’équilibre entre l’exigence de protéger les citoyens et le souci de préserver les libertés publiques.

			Or ce principe de précaution est déjà à l’œuvre dans certaines mesures prises au titre de l’état d’urgence, on pense notamment aux assignations à résidence qui conduisent, comme on le verra au travers de différentes histoires individuelles, parfois tragiques, à écarter de notre société des individus pour mettre en scène auprès d’une opinion publique traumatisée toutes les figures possibles de l’intransigeance et de la fermeté.

			Plus les hommes politiques sont menacés dans leur survie, plus ils se ruent vers les gesticulations démagogiques comme celle tendant à dire simultanément qu’il ne peut y avoir de risque zéro, tout en en faisant la promesse.

			Ce principe de précaution était déjà largement en germe dans cette fameuse loi portée par Rachida Dati et qui a conduit les législateurs, avec l’aval malheureux en forme de capitulation du Conseil constitutionnel, à voter une loi créant une peine de sûreté permettant de maintenir en détention une personne condamnée à l’issue de l’expiration de sa peine au seul motif d’une potentielle dangerosité.

			C’est encore ce principe de précaution qui est à l’origine de l’exploitation abusive des dispositions régissant la déchéance de nationalité et qui conduit à envisager de jeter en dehors de nos frontières des citoyens français parfaitement intégrés, prenant ainsi le risque de faire surgir au sein de certaines communautés, déjà abrasives du fait de la montée rampante de l’islamophobie dans le pays, le sentiment d’être désigné et persécuté judiciairement comme un ennemi de l’intérieur.

			On se préoccupera par conséquent aussi du sort fait à un certain nombre de professeurs écartés de la fonction publique sur le seul fondement de « notes blanches1 », comme d’élèves exclus des cours des écoles pour des provocations malsaines ou simples témoignages d’une triste immaturité. On s’interrogera évidemment sur ces dérives progressives qui ont conduit à ce que la liberté de manifestation soit parfois bradée sur l’autel de l’obsession sécuritaire.

			On le verra, à une opinion publique traumatisée répond un pouvoir tétanisé, et parfois des juges eux-mêmes tétanisés, à l’idée d’être pris en flagrant délit de ce qui aurait été perçu, dans un réalisme corrompu, comme l’expression d’une mansuétude envers ceux qui, à un moment ou un autre de leur vie, se seraient vu attribuer, même lavés de tout soupçon, l’étiquette de terroriste.

			Ce qui est sous-jacent à ces dérives, c’est évidemment la mise en place sourde et pour l’instant peu quantifiable de l’amorce d’une société de surveillance – cela sera l’objet du chapitre sur les conséquences de l’élargissement des missions confiés aux services de renseignements.

			C’est aussi une déjudiciarisation qui était déjà amorcée, maintenant aggravée par les conditions dans lesquelles l’état d’urgence a été mis en œuvre, mais aussi de façon connexe par différents projets de lois qui seront examinés. 

			Nous ne manquerons pas de relever la dimension paradoxale de cette déjudiciarisation car, quand le juge judiciaire, garant des libertés publiques, se volatilise, s’agissant du contrôle de toute décision qui porte atteinte gravement à une liberté publique, c’est le juge administratif qui prend le relais mais toujours a posteriori, c’est lui qui saura cependant dans certains cas hérisser des herses face à l’arbitraire quand il était le plus grossier.

			Ce livre est le fruit d’une collaboration intense, et à bien des égards inédite, de ceux et celles qui au quotidien, par leur énergie, leur compétence et leur talent aussi, portent l’engagement de mon cabinet. Chacun à l’aune de ses expériences, des combats judiciaires qu’il aura menés, parfois vainement, par sa participation, a contribué à en faire une tentative de photographie nourrie de trajectoires individuelles, de catastrophes humaines parfois, de ce que diffuse déjà dans notre arsenal juridique et dans les consciences la mise en œuvre de l’état d’urgence.

			Nous avons voulu – car plus la complexité est grande, plus la responsabilité de l’autopsié l’est d’autant – peser nos mots et, bien entendu, chacun sur le curseur pourra considérer que nos propos sont trop nuancés ou pas assez.

			Nous avons une conscience aiguë que les protestations humanistes, par les temps qui courent, parfois s’épuisent. De surcroît, il y a dans certains cas, face à un consensus lourd, visqueux, comme une inhibition à rappeler les principes fondamentaux face à une unanimité croissante pour fermer les yeux, accepter, célébrer même des entorses graves à l’Etat de droit. Un chantage implicite tant elles sont présentées comme la condition sine qua non d’une efficacité policière et judiciaire que chacun souhaite, mais qu’il serait vain de sacraliser.

			Il serait vain également de nous faire le reproche qui parfois fuse dans des débats publics et que l’on peut résumer en une seule phrase : mais que proposez-vous pour éviter de nouveaux attentats ? Cela n’est ni notre devoir, ni notre mission, et ce livre n’a pas vocation à se substituer à ceux qui sont en responsabilité. Ne pas être en mesure et ne pas devoir le faire ne dévalue ni n’affaiblit en rien la légitimité de notre travail et de notre réflexion.

			Raisonner autrement serait admettre que, s’agissant de la lutte contre le terrorisme, la pensée critique devrait être abolie comme si, dans bien d’autres domaines d’ailleurs et là où la tyrannie des experts en sécurité règne en maître, les citoyens devraient se résigner à être taiseux face à un paradigme qui occupe de plus en plus la parole publique et qui se résume par : « Il n’y a pas d’autre alternative. » Cet aphorisme prend en otage le débat démocratique, le ruine même.

			En outre, ce que ce livre dit est très loin d’être une réflexion unique. C’est une réflexion que nous avons voulu métisser par l’articulation d’un travail rigoureux des textes, y compris ceux qui démontrent de l’ambivalence des hésitations de l’autorité judiciaire comme celles du juge administratif, avec des histoires, celles que nous avons croisées. 

			C’est cet effacement du juge qui est au cœur des dérives actuelles et qui, s’il venait à s’aggraver, pourrait transformer ces dérives en grave péril pour notre démocratie.

			

			
				
					1. Les « notes blanches » sont des notes anonymes produites par les services de renseignements du ministère de l’Intérieur. Elles n’obéissent à aucun formalisme : il s’agit d’un papier libre sur lequel des notes sont saisies. Elles ont pour objectif de faire apparaître, sans citer aucune source, des éléments factuels et circonstanciés qui laissent penser qu’une personne peut être considérée comme une menace pour la sécurité et l’ordre publics.
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Déchéance de nationalité et état d’urgence : 
entre aspiration constitutionnelle 
et risque d’arbitraire

Le 16 novembre 2015, François Hollande a annoncé solennellement devant le Parlement, réuni en congrès à Versailles, un certain nombre de mesures présentées comme indispensables pour concourir activement à la lutte contre le terrorisme, dont un projet de révision constitutionnelle. 

C’est donc par le biais d’une innovation institutionnelle introduite par son prédécesseur2 (ce qui ne manque pas de sel) que le chef de l’Etat, voulant à tout prix incarner la figure de l’inflexibilité, a fait part de sa propre volonté de modifier la norme suprême, seulement trois jours après l’attentat du Bataclan et le début de l’état d’urgence. 

Le projet visait, d’une part, à constitutionnaliser l’état d’urgence et, d’autre part, à permettre de déchoir de sa nationalité une personne née en France et ayant une autre nationalité, coupable d’un crime constituant une atteinte grave à la vie de la nation. 

Le débat sur la déchéance de nationalité est rapidement devenu indissociable de celui portant sur l’état d’urgence, tant la mesure se confond, à de multiples égards, avec celles que la loi de 1955 prévoit. 

Les motivations du chef de l’Etat n’ont jamais paru aussi incertaines et peu lisibles que sur la question de la déchéance de nationalité, on verra plus tard qu’elles n’étaient que de pur affichage. 

Certes, la menace terroriste impose une réaction rapide de la part de nos dirigeants, puisqu’elle engage la société dans son entier sans délai. Toutefois, le législateur doit exercer sa mission de sentinelle des abus du pouvoir exécutif et ne pas céder, comme lui, à l’injonction des terroristes de nous brader nous-mêmes, particulièrement sur une question aussi sensible que celle de la nationalité. 

Une intervention législative prématurée et non pensée révèle toujours une forme de fébrilité de la part de ceux qui nous gouvernent. Elle profite immanquablement aux terroristes, dont l’objectif est d’ébranler un édifice républicain qui est notre matrice et qui constitue, à maints égards, le dernier rempart face à la barbarie qu’ils voudraient à front renversé instiller dans la loi. 

L’exemple du débat sur la révision constitutionnelle offre la parfaite illustration de la tentation qui peut être celle de nos gouvernants à légiférer sous l’emprise de l’angoisse partagée, sans songer aux conséquences à long terme de leur intervention et au fait (vérifiable dans la majorité des domaines) que la multiplication des lois nuit inévitablement à leur efficacité et leur lisibilité. 

Si certaines personnalités appartenant à la majorité mais aussi à l’opposition sont intervenues au moment du débat dans les médias pour soutenir le projet de révision constitutionnelle, rares sont celles à avoir été parfaitement en mesure de l’argumenter. 

Ces personnalités pouvaient d’autant moins soutenir le texte de manière éclairée que, contrairement aux lois ordinaires, ledit texte n’était pas accompagné d’une « étude d’impact » qui permettrait de précisément se figurer les résultats concrets – ou au moins envisageables – d’un tel changement constitutionnel. 

L’étude d’impact a finalement été faite par le chef de l’Etat lui-même et a posteriori, lui qui, à la question posée par la journaliste de L’Obs, le 11 octobre 2016 : « Vous pensez sérieusement que c’était une bonne mesure pour lutter contre le terrorisme ? », a répondu : « Non, puisque les terroristes veulent mourir. La déchéance de nationalité n’a donc aucune valeur dissuasive. » Lors d’une allocution dans laquelle il a annoncé renoncer à se présenter à la présidentielle de 2017, il admettra n’avoir « qu’un seul regret, avoir proposé la déchéance de nationalité ».

Certes, l’écrasante majorité des Etats membres prévoit déjà la possibilité de déchoir de sa nationalité un citoyen naturalisé (Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Estonie, Grèce, Irlande, Lettonie, Lituanie, Malte, Pays-Bas, Roumanie, Slovénie et Royaume-Uni). Comme nous le verrons cependant, le débat en France a pris une tournure inédite, notamment en raison de sa dimension constitutionnelle, particulièrement préoccupante, compte tenu du rôle de chef de file qu’occupe la France sur la scène internationale.

Pour comprendre l’histoire de cette ambition mise en pièces, de son renoncement, de ses enjeux, il nous faut revenir sur la place dans notre arsenal occupée par une mesure aussi absolue que la déchéance de nationalité, depuis son irruption dans notre loi nationale. 

Bref historique de la déchéance de nationalité

La déchéance de nationalité, dans sa physionomie actuelle, a vu le jour pendant la Première Guerre mondiale, avec les lois des 7 avril 1915 et du 18 juin 1917. 

L’histoire montre que la mesure a toujours été un outil extrêmement politique. Appliquée contre les communistes, elle le fut également contre les personnes de confession juive sous le régime de Vichy. De nombreuses personnalités ont en effet été déchues de leur nationalité pour être allées rejoindre à l’étranger les rangs de la Résistance. L’on se souvient de la déchéance de nationalité de Charles de Gaulle, le 8 décembre 1940, qui est presque – avec le recul de l’histoire – une récompense décernée sans le vouloir par le régime vichyste, celle d’Eve Curie, fille de Pierre et Marie Curie, ou encore celle du général Leclerc.

La déchéance de nationalité a également été imaginée comme un témoignage de défiance à l’encontre des naturalisés. L’on cite ainsi généralement le cas de Serge Gainsbourg, qui sera dénaturalisé en 1940. 

On se souvient qu’en Allemagne la dénaturalisation avait été employée comme une arme par le régime nazi, ce qui explique la véritable réticence des autorités à désormais l’appliquer.

La déchéance de nationalité est donc une arme du pouvoir administratif sans pareil, dont l’application révèle les ficelles des régimes les plus autoritaires. Elle est plus généralement une mesure associée à l’extrême droite, toujours enthousiaste à l’idée de définir le Français et, surtout, celui qui n’est pas légitime à le demeurer. 

De plus, il sied de relever que, si la déchéance de nationalité est une mesure d’ordre symbolique pour l’autorité administrative, elle entraîne en revanche des conséquences d’une rare gravité pour l’individu, même si elle est, en pratique, peu appliquée. 

Application résiduelle de la mesure 

Selon les chiffres diffusés par le ministère de l’Intérieur et repris dans la presse, 27 déchéances de nationalité auraient été prononcées depuis 1973, dont 13 pour terrorisme. Il s’agit donc d’un recours à la déchéance de nationalité particulièrement faible, alors que se multiplient les condamnations pour des délits relevant du terrorisme. 

Cette application résiduelle ne se limite pas à la France. Ainsi, en Grande-Bretagne, 42 personnes ont été déchues de leur nationalité depuis 2002.

Le dernier cas de déchéance de nationalité en France est celui qui concerne quatre Franco-Marocains et un Franco-Turc que je représente, cas sur lequel nous reviendrons plus tard. Le Franco-Marocain Ahmed Sahnouni a également été récemment déchu de sa nationalité française, le 28 mai 2014, après une condamnation en 2013. 

On voit donc que cette mesure n’est que très rarement appliquée, tant son histoire a dissuadé les gouvernements successifs et tant elle entraîne des conséquences définitives pour les individus qu’elle concerne. 

Les effets de la déchéance de nationalité 
sur l’individu

Si le débat qui a occupé la France pendant plusieurs mois portait, comme on le verra, essentiellement sur l’aspect constitutionnel de la réforme, il n’en demeure pas moins que la déchéance de nationalité n’est pas une simple sanction administrative. Elle provoque un véritable bannissement d’individus qui ne se réclament pas nécessairement de l’Etat islamique ou d’autres groupements terroristes. 

Bien sûr, la nationalité française revêt a priori moins de sens pour les personnes qui en bénéficient depuis la naissance. Pour eux, elle constitue un fait intangible et naturel. Pour les autres en revanche, elle est un privilège qui se gagne. Une chose est certaine, elle ne se limite pas à un simple bout de papier, encore moins à un débat dont la seule finalité serait celle de l’exclusion pour nourrir le feu des extrêmes. 

Les droits découlant de la nationalité

Dans sa dimension subjective (sentiment nationaliste), la nationalité française continue de faire rêver en dehors des frontières. Nul ne pourrait admettre – quand bien même certaines pensées populistes le soutiennent – que le sentiment d’appartenance à la société française aurait disparu, chez ceux-là mêmes qui ont fait le choix difficile du déracinement et qui se sont battus pour devenir français. C’est aussi en raison de ce qu’elle incarne qu’on cherche précisément à la retirer à ceux qui n’en seraient pas dignes. 

De manière tout à fait curieuse, on relèvera que, si la déchéance de nationalité vise à protéger le sentiment d’appartenance, d’autres pays dont la fibre nationaliste est encore plus forte ne l’appliquent pas. On songera en particulier aux Etats-Unis qui limitent la perte de nationalité à l’hypothèse de la renonciation volontaire. 

De manière plus fonctionnelle, la nationalité est tout d’abord un préalable indispensable à la citoyenneté française mais aussi européenne. 

On le sait, la nationalité française permet en outre de résider sur le territoire, de ne pas pouvoir être extradé, d’être électeur et éligible, de pouvoir postuler à des emplois publics, de bénéficier des aides sociales prévues pour les Français...

Au regard des différents droits qu’offre la nationalité française, il est bien évident que la déchéance de nationalité engendre également des effets sur la vie privée et familiale pour les individus déchus et leur entourage. A cet égard, la Cour européenne des droits de l’homme protège précisément les individus d’un retrait arbitraire de la nationalité, sur le fondement des articles 8 (droit au respect de la vie familiale) et 14 (interdiction de la discrimination) de la Convention. 

Il ne faut pas non plus négliger le fait que la déchéance de nationalité entraîne des effets qui ne se limitent pas à la France. Ils s’étendent aussi à la citoyenneté européenne qu’elle a pour conséquence d’anéantir, uniquement au nom de la souveraineté de l’Etat membre engagé dans une lutte contre le terrorisme qui est aussi, on le sait, une lutte d’annonce.

Déchéance de nationalité et risque mécanique d’expulsion

L’on comprend que, puisque la nationalité permet une présence régulière sur le territoire, la problématique de la déchéance de nationalité est aussi celle, par ricochet, de l’expulsion. En effet, si le Conseil d’Etat a rappelé à de nombreuses reprises que la déchéance de nationalité n’entraînait pas directement d’effets sur la présence de l’individu sur le territoire français, cette interprétation ne résiste pas aux faits. 

Le raisonnement adopté par la haute juridiction administrative est exclusivement fondé sur le fait qu’une décision administrative supplémentaire à la déchéance de nationalité est nécessaire, pour permettre l’éloignement du territoire de l’individu déchu. Les débats parlementaires ont cependant montré que le sens même de la déchéance de nationalité était de permettre, à terme, l’éloignement du territoire de la personne déchue de sa nationalité. Les deux mesures sont donc indissociables. 

On imagine mal les raisons pour lesquelles l’Administration déciderait subitement de déchoir de sa nationalité une personne qui représenterait, selon elle, une menace pour l’ordre public, pour finalement la laisser en liberté sur le territoire ou assignée à résidence ad vitam æternam. Une telle situation serait de nature à ulcérer les partisans du tout-sécuritaire, non sans raison d’ailleurs, tant la mesure serait définitivement vidée de sa substance. 

Le lien étroit entre déchéance de nationalité et éloignement du territoire pose nombre de difficultés. Elles sont notamment inhérentes au fait que, dans certains pays (parmi lesquels le Maroc ou l’Egypte), la lutte contre le terrorisme entraîne également des violations des libertés et droits fondamentaux. Si la déchéance de nationalité permet l’éloignement de l’individu désormais présent de façon irrégulière, la France ne peut se faire complice de violations des droits de l’homme en l’expulsant dans un pays où il existerait des risques de double poursuite ou encore de traitements inhumains ou dégradants. Notre rôle est précisément de donner l’exemple, de contrôler, avec le reste de la communauté internationale, les outils mis en place par d’autres Etats pour lutter contre le terrorisme, et de collaborer avec eux, sans donner l’impression de se débarrasser du problème en facilitant le recours à la déchéance de nationalité puis à l’expulsion.

Nul ne saurait aujourd’hui ignorer la spirale infernale dans laquelle se trouvent ces pays qui, de par leur fragilité politique, sont davantage exposés à la lutte contre le terrorisme et emploient tous les moyens – à commencer par les plus néfastes – pour protéger les populations mais aussi pour assurer leur propre sauvegarde. 

La déchéance de nationalité est donc d’autant plus grave qu’elle peut entraîner des mesures d’expulsion dans des pays où les droits les plus élémentaires sont bafoués au nom de la lutte contre le terrorisme, comme si l’Etat décidait de déchoir de sa nationalité un individu, puis de l’expulser, pour se libérer d’un fardeau en le confiant à d’autres. 

Il convient désormais de s’interroger sur le mécanisme même de la déchéance de nationalité et sur ce que le droit permettait, avant même le projet de révision constitutionnelle. 

Sur ce que le droit prévoyait 
avant le projet de révision constitutionnelle

Lorsque le débat sur la constitutionnalisation de la déchéance de nationalité a éclos, nombre de personnes ignoraient totalement que le mécanisme existait déjà à l’égard des individus ayant acquis la nationalité française et qu’il s’agissait donc essentiellement d’en changer la forme. 

Dans le panel des personnes qui ont été interrogées au moment des débats sur la révision constitutionnelle – selon un sondage Elabe pour BFMTV du 29 décembre 2015, neuf Français sur dix étaient favorables à la déchéance de nationalité pour les binationaux –, il est difficile de déterminer la part des personnes se prononçant sur la déchéance de nationalité comme constitutive d’une mesure nouvelle et directement liée à l’état d’urgence, de l’autre partie comprenant que la révision constitutionnelle n’aboutissait finalement qu’à une extension d’un mécanisme qui existait déjà.  

Comme on l’a vu pourtant, la déchéance de nationalité n’est pas une mesure nouvelle. 

Selon l’article 25 du code civil qui a été créé par une loi du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité, l’individu qui a acquis la nationalité française peut en être déchu. Il se déduit de ces dispositions que la mesure concerne exclusivement les Français de « fraîche date ». 

Autrement dit et puisque le texte n’a finalement pas changé, la déchéance de nationalité concerne les personnes tenant leur nationalité autrement que par le « droit du sang » (enfant dont l’un des deux parents au moins est français) ou que par le « droit du sol » (enfant né en France d’un parent étranger lui-même né en France ou dans des conditions particulières si ces deux parents sont étrangers). 

Schématiquement, la déchéance de nationalité ne concerne donc que les personnes ayant volontairement acquis la nationalité française (mariage, déclaration, naturalisation, réintégration) ou ayant acquis cette nationalité par l’effet de la loi (effet collectif, naissance et résidence en France). 

Il est donc important de souligner que la déchéance de nationalité concerne tous les cas d’acquisition de la nationalité française et que seuls les Français d’origine ne sont pas concernés par la mesure. 

Il y a lieu de préciser que, depuis la loi du 16 mars 1998, la déchéance de nationalité ne peut avoir pour conséquence de rendre la personne apatride, définie par la Convention de New York du 28 septembre 1954 comme « toute personne qu’aucun Etat ne considère comme son ressortissant par application de sa législation ». 

L’apatridie est donc le seul obstacle à la déchéance de la nationalité pour les Français par acquisition. 

L’article 25 du code civil énumère ensuite les cas dans lesquels la déchéance de nationalité peut valablement être prononcée. 

Les cas sont ainsi : la condamnation pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme, la condamnation pour un acte qualifié de crime ou délit prévu et réprimé par le chapitre II du titre III du livre IV du code pénal (atteintes à l’administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique), la condamnation de l’individu ayant acquis la nationalité française pour s’être soustrait aux obligations résultant pour lui du code du service national3 ou enfin s’il s’est livré au profit d’un Etat étranger à des actes incompatibles avec la qualité de Français et préjudiciables aux intérêts de la France.

Le quatrième cas, qui consiste à se livrer à des actes incompatibles avec la qualité de Français au profit d’un autre Etat, n’exige pas donc pas de condamnation. Ce texte présente, comme le souligne le professeur Lagarde, un risque d’arbitraire, puisque les actes reprochés à l’intéressé son appréciés directement par l’Administration qui est par essence une autorité politique. 

Il convient encore de préciser que la déchéance de nationalité ne peut être prononcée que dans le délai de dix ans à compter de la perpétration des faits visés à l’article 25 du code civil, délai porté à quinze ans si les faits reprochés sont des actes de terrorisme. Les faits reprochés doivent également s’être produits dans le délai de dix à quinze ans à compter de la date d’acquisition de la nationalité française. 

Le décret de déchéance de nationalité prend effet à compter de sa signature. Fort heureusement, la loi de 1973 a abrogé la règle permettant d’étendre la déchéance de nationalité à l’épouse et aux enfants mineurs de l’intéressé. 

Par ailleurs, comme l’a rappelé Patrick Weil, le décret-loi du 12 novembre 1938, adopté par le gouvernement Daladier, comporte cette disposition : « Le Français qui se comporte en fait comme le national d’un pays étranger peut, s’il a la nationalité de ce pays, être déclaré, après avis conforme du Conseil d’Etat, avoir perdu la qualité de Français. » Ce texte a été confirmé par les ordonnances du 19 octobre 1945 signées par de Gaulle. Nous étions alors dans le contexte de la Seconde Guerre mondiale puis de la guerre froide. Jusqu’en 1967, cette mesure a été appliquée 523 fois à l’encontre de Français binationaux et elle figure toujours dans le code civil (article 23-7). 

Aujourd’hui, l’utilisation de cette dernière disposition reviendrait toutefois à une reconnaissance implicite de Daech comme Etat. Pourtant, Daech ne peut pas être juridiquement considéré comme un Etat. Il doit être rappelé qu’un Etat se définit, en droit international, comme un territoire délimité par des frontières sur lequel une population exerce sa souveraineté. Ces conditions ne sont à l’évidence pas remplies, notamment à défaut d’un pouvoir légitimement constitué. 

On le voit donc, la déchéance de nationalité a toujours existé mais, peut-être par prudence, elle n’a que rarement été utilisée, excepté pour des régimes tombés aux mains de l’autoritarisme. François Hollande, électrisé par l’état d’urgence, a cependant voulu changer la déchéance de nationalité non seulement dans son champ d’application mais aussi dans sa place au sein de la hiérarchie des normes. 

Le projet de François Hollande

Lors des débats sur la révision constitutionnelle, la déchéance de nationalité a été indirectement présentée comme une mesure nouvelle, « dépoussiérée », qui serait venue compléter les moyens mis à la disposition de l’Administration et des juges pour lutter contre le terrorisme. 

L’enjeu de la constitutionnalisation de la déchéance de nationalité était en théorie, après une succession d’attentats, de sanctionner certains individus – prioritairement ceux condamnés pour des actes de terrorisme par une décision devenue définitive – par leur mise à l’écart irrévocable de la communauté nationale, en sacralisant cette sanction par son inscription au sommet de la hiérarchie des normes. 

Il s’agissait en effet de défendre, en procédant de la sorte, une certaine conception de la notion de nationalité. 

Ceux qui auraient exprimé une animadversion aux valeurs autour desquelles la société se structure ne sont plus légitimes à en faire partie (qu’ils soient français par acquisition ou non), parce qu’ils représenteraient potentiellement une menace grave à l’ordre public mais aussi pour éviter tout effet de « contamination ». Dans cet esprit, l’Administration ne peut en effet tolérer de garder au sein de la communauté qu’elle gouverne ceux qui refusent d’en épouser les règles, comme en nourrissant un serpent dans son sein. 

Présentée de cette manière, la volonté présidentielle de sacraliser la déchéance de nationalité s’avérait parfaitement justifiée, même si l’opportunité d’une révision constitutionnelle pouvait faire débat. De surcroît, le projet était relativement raisonnable, puisqu’on devine facilement que certains élus, en particulier de droite, auraient voulu que la déchéance de nationalité soit prononcée à l’encontre de tous les fichés S, comme ils ont voulu parquer ces derniers dans des centres de rétention et ainsi créer un « Guantanamo à la française ».

L’objectif du changement voulu par François Hollande était double. 

Il consistait, premièrement, à inscrire dans le marbre de la Constitution la déchéance de nationalité, qui figurait jusqu’à présent uniquement dans notre code civil. 

Secondement, il s’agissait d’étendre la mesure aux personnes nées françaises, ce que ne permettait pas l’arsenal existant mais ce qui était permis par le Conseil constitutionnel au nom de la lutte contre le terrorisme. Selon les termes du discours présidentiel prononcé devant les parlementaires, l’idée était de pouvoir « déchoir de sa nationalité française un individu condamné pour une atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation ou un acte de terrorisme, même s’il est né français ».

Au vu de ce qui précède, toute l’innovation du texte – au-delà de sa dimension constitutionnelle – était donc de permettre une extension de la mesure à des personnes nées françaises et non plus simplement aux Français de fraîche date.
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